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Dans le cadre du processus engagé par le Maroc 
en faveur du renforcement de la transparence 
budgétaire, ce document vise à éclairer les 
citoyens marocains sur l'évolution du contexte 
international et national, ainsi que sur l'état 
d'exécution budgétaire à mi-parcours de 
l'exercice 2026. Il fournit une révision des 
prévisions initiales de la Loi de Finances 2026, 
notamment en ce qui concerne les hypothèses 
macroéconomiques, les niveaux de recettes et 
de dépenses, ainsi que l'endettement.

Dans la même perspective, le document 
présente également les grandes lignes du PLF 
2027, préalablement à son dépôt au Parlement 
prévu avant le 20 octobre. Il présente ainsi les 
principales orientations en matière de politiques 
fiscale et douanière, ainsi que les priorités 
retenues pour l'année 2027, tout en définissant 
la trajectoire de croissance économique sur un 
horizon triennal.

La préparation du PLF 2027 intervient dans un 
contexte marqué par la persistance des tensions 
géopolitiques, notamment les répercussions du 
conflit au Moyen-Orient sur les marchés de 
l'énergie. L'économie marocaine a néanmoins 
fait preuve d'une forte résilience, portée par la 
bonne performance du secteur agricole et le 
dynamisme des activités non agricoles.
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Croissance économique (%)

Croissance économique (%) - Source : Fonds Monétaire International (FMI), juillet 2026

La Zone euro a connu un 
ralentissement de sa 
croissance : la croissance 
ralentit à 0,9 % en 2026 
(après 1,4 % en 2025), sous 
l'effet du renchérissement 
des prix de l'énergie lié au 
conflit au Moyen-Orient, 
avant un redressement à 
1,2 % en 2027 porté par la 
demande intérieure et les 
dépenses publiques.

La région Moyen-Orient & 

Asie centrale a vu sa 

croissance nettement 

décélérer : net 

ralentissement à 0,7 % en 

2026 (après 3,7 % en 

2025), lié à la fermeture 

prolongée du détroit 

d'Ormuz, suivi d'un fort 

rebond à 6,5 % en 2027 

avec la normalisation 

attendue des flux 

énergétiques.

Une croissance mondiale révisée à la baisse, dans un 
contexte d'intensification des tensions commerciales et 
géopolitiques.

À l'échelle mondiale

À l'échelle nationale

Une croissance de l'économie nationale consolidée en 2025 
grâce à la bonne performance des activités agricoles et au 
dynamisme des activités tertiaires et secondaires.

 Evolution et perspectives
macroéconomiques
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Budget Général - Recettes

Exécution budgétaire à mi-parcours et 
prévisions au titre de 2026 
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Croissance en volume par secteur (%). VA : Valeur ajoutée. * Prévisions initiales et actualisées 2026

Croissance en volume par secteur (%)

2023 2024

Croissance nationale du PIB VA Secteur secondaire

2025 2026
Prév. init.*

2026
Prév. act.*

5,34,64,94,43,8

VA Secteur primaire VA Secteur tertiaire

Taux d'inflation (%)
6,1

2023 2024 2025 2026
 Prévisions

0,9 0,8
1,5

Recettes fiscales (MMDH)

95,6

68,5

111,0

IS

Prévisions intiales 2026 Prévisions ajustées 2026Exécution au 30 juin 2026

IR TVA TIC Autres

64,7

37,3

67,2

122,4 122,7

58,2
45,5

19,9

45,5 48,0

24,9

49,2

Recettes non fiscales (MMDH)

Prévisions intiales 2026 Prévisions ajustées 2026Exécution au 30 juin 2026

43,7 43,7

20,9

Total recettes non fiscales

Une maîtrise de l’inflation grâce aux mesures déployées, 
dont notamment :

• Soutien aux prix de certains produits de base ;
• Soutien direct aux professionnels du transport ;
• Maintien de la stabilité des coûts de production 

de l’électricité.
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Dépenses de personnel :
• Limiter les nouvelles créations de postes budgétaires aux 

besoins nécessaires pour améliorer la qualité des services 
publics ;

• Redéployer les postes budgétaires pour couvrir le déficit aux 
niveaux territorial et sectoriel .

Dépenses de fonctionnement :

• Rationaliser les dépenses liées à l'eau et à l'électricité, ainsi 
que la réduction des frais de location des véhicules, et ceux 
de location et d'aménagement des locaux administratifs ;

• Réduire les dépenses liées au transport et aux déplacements 
à l'intérieur et à l'extérieur du Royaume, les frais d'hôtellerie, 
de réception, et d'organisation de cérémonies, de 
conférences et de séminaires .

Dépenses d'investissement :

• Prioriser la programmation des projets faisant l'objet des 
Hautes Instructions Royales, ou s'inscrivant dans le cadre 
de conventions signées devant Sa Majesté le Roi, ou conclus 
avec les institutions internationales ou les pays donateurs ;

• Rationaliser les subventions d'investissement accordées 
aux Établissements et Entreprises Publics (EEP), en 
liant le rythme de versement de ces subventions à l'état 
d'avancement de l'exécution des projets et aux disponibilités 
de trésorerie ;

• Régulariser préalablement la situation foncière des terrains 
destinés aux nouveaux projets d'investissement.

• Consacrer la stabilité du système fiscal, après l'achèvement 
des grandes réformes de la loi-cadre n° 69-19 ;

• Implémenter les garanties fiscales accordées à la FIFA au 
titre de la Coupe du Monde 2030.

Mesures de rationalisation des dépenses publiques
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• Renforcer le contrôle des produits pétroliers et généraliser 
le marquage fiscal ;

• Accompagner la mise en service du port Nador West Med et 
moderniser Tanger-Med ;

• Intégrer l'intelligence artificielle dans la lutte contre la fraude 
et la traçabilité des flux ;

• Améliorer le contrôle des voyageurs et lutter contre la 
contrebande .

Politique douanière du PLF 2027

Cadrage macroéconomique sur la période 2027-2029

Indicateur 2025
Prév. Actu. 2027 2028 2029

Valeurs ciblesLF 2026

Taux de
croissance
du PIB (%)

Valeur
ajoutée

agricole (%)

Valeur
ajoutée non
agricole (%)

4,9

8,2

3,9

4,6

7,9

4,0

5,3

15,1

4,1

4,1

1,2

4,3

4,2

4,3

4,2

4,2

4,4

4,2

budgetcitoyen@db.�nances.gov.ma
Bd. Med V, Quartier Administratif, Rabat-Chellah
0537 67 75 01 à 08      0537 67 75 26
www.�nances.gov.ma
https://www.facebook.com/�nancesmaroc
https://x.com/�nancesmaroc
https://www.linkedin.com/company/�nancesmaroc

 Cadre macroéconomique arrêté le 15 juillet 2026

Objectifs prioritaires du PLF 2027

Source : note d'orientation du Chef du Gouvernement (circulaire n° 12/2026)

Source : Prévisions arrêtées en mois de juillet 2026.

1. La consolidation des acquis économiques afin de renforcer 
la place du Maroc parmi les nations émergentes.

2. La mise à niveau globale des espaces territoriaux et le 
rattrapage des disparités sociales et territoriales, selon 
une approche de développement territorial intégré.

3. La poursuite de la consolidation des piliers de l'État social.
4. La poursuite des grandes réformes structurelles et la 

préservation des équilibres des finances publiques.

Sources : note d'orientation n° 12/2026 ; Discours du Trône du 29 juillet 2026

Contexte de préparation du PLF 2027

Au rang des nations 
émergentes comme modèle 
régional de leadership et 
d’innovation, avec la stabilité 
pour capital stratégique.

Dans un nouveau cycle de 
développement, sous le 
signe de la préservation 
des acquis et de la 
poursuite des projets et 
des grandes réformes

du règne glorieux de Sa Majesté le Roi, que 
Dieu L'Assiste, ont fait franchir au Maroc 
un saut qualitatif l'inscrivant aujourd'hui :27ans

Orientations budgétaires03

▪ Contenir le déficit budgétaire à 3 % du PIB sur chacune 
des années 2027, 2028 et 2029, dans la continuité de 
l'objectif déjà fixé par la loi de finances de 2026 (3,0 % du 
PIB) ;

▪ Réduire le ratio d'endettement du Trésor, de 66,6 % du 
PIB en 2025 à 63 % du PIB en 2029.

Préservation de la soutenabilité des finances publiques
Sur la période 2027-2029, le gouvernement poursuivra une 
trajectoire de réduction progressive du déficit budgétaire et 
du niveau d'endettement, afin de dégager les marges 
budgétaires nécessaires au financement des chantiers de 
réformes et de développement. 
Deux objectifs sont retenus à cet effet :

 

Encours de la dette du Trésor (MMDH) et part en % du PIB.

En MMDH
2025

Recettes

Dépenses

Solde

3,4

2,9

0,5

2,0

2,0

0,0

1,5

0,5

1,0

2,0

2,0

0,0

Prév. 2026 30/06/2026

En MMDH
2025

Recettes

Dépenses

Solde

224,3

194,8

29,5

166,2

167,5

-1,3

126,6

101,5

25,1

166,2

167,5

-1,3

Prév. 2026 30/06/2026 Prév.ajustées
2026

Prév.ajustées
2026

Services de l'État Gérés de Manière Autonome (SEGMA)

Budget Général - Dépenses

Comptes Spéciaux du Trésor (CST)

Dette du Trésor

Dépenses du Budget Général (MMDH)

68,4%,

254
270 300 328

763

2023

Intérieure Extérieure En % du PIB

2024 2025 Fin juin
2026

812 845 862

67,0%,
66,6%,

MMDH

Prévisions ajustées 2026Exécution au 30 juin 2026Prévisions initiales 2026

Dépenses de
fonctionnement

Dépenses 
d’investissement

347,5

189,6

366,7

136,1
146,1

62,2


